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Introduction



Définition : 
les institutions juridictionnelles regroupent les organes mis en place par l’État pour trancher, selon certaines règles protectrices des intérêts en présence, les litiges nés de l’application des règles juridiques.

Ces organes sont les juridictions.

Remarques :



1. Les institutions juridictionnelles sont dites aussi institutions judiciaires, mais le terme « judiciaire » est alors pris dans son acception la plus large, englobant dans le système français les juridictions de l’ordre judiciaire stricto sensu (tribunaux civils et tribunaux répressifs) et les juridictions de l’ordre administratif.


2. L’organisation de la justice fait apparaître au côté des structures juridictionnelles elles-mêmes des structures administratives, chargées de gérer le service public de la justice, administration de l’État.

Ainsi, en France, le ministère de la Justice ou chancellerie, placé sous l’autorité du garde des Sceaux, ministre de la Justice, représente l’administration « centrale ».

Articulation interne :

– le secrétariat général ;

– la direction des Services judiciaires ;

– la direction des Affaires civiles et du Sceau ;

– la direction des Affaires criminelles et des Grâces ;

– la direction de l’Administration pénitentiaire ;

– la direction de la Protection judiciaire de la jeunesse ;

– l’inspection générale de la Justice.

Localement le ministère de la Justice est relayé par les parquets des cours et tribunaux dont les magistrats forment le ministère public.

Les greffes des juridictions en assurent le secrétariat.


3. Par extension, l’étude des institutions juridictionnelles porte donc aussi sur l’ensemble des services concourant à l’administration de la justice et les personnels participant à l’œuvre de justice. Elle ne peut davantage être menée dans l’ignorance des principes fondamentaux présidant au fonctionnement de la justice et au respect desquels ces institutions sont ordonnées.


Division : 
les développements qui suivront étant consacrés aux institutions juridictionnelles françaises contemporaines, il importe de situer préalablement le sujet dans l’espace et dans le temps.




Section 1 – 


L’espace





Principe : 
prérogative d’un État souverain, la justice est organisée dans un cadre national. Ainsi en France, le Code de l’organisation judiciaire (COJ) dont la partie législative a été réécrite en juin 2006 et la partie réglementaire en juin 2008, présente successivement les juridictions instituées en France métropolitaine ou d’outre-mer. Semblablement chaque État institue souverainement son système judiciaire.


Tempéraments : 
les exigences des relations internationales contemporaines imposent de plus en plus une justice authentiquement internationale, qu’il s’agisse par ex. de régler les contentieux entre États ou même de juger les auteurs de crimes contre l’humanité.

La communauté internationale peut par traités établir des juridictions spécifiquement internationales :

– à la différence d’une juridiction étrangère, elles ne relèvent pas d’un État déterminé ;

– par nécessité, elles sont composées de juges appartenant à des pays différents ;

– leurs décisions font de plein droit autorité dans les différents pays ayant pris part à leur création et accepté leur juridiction obligatoire.

Par ailleurs, il est toujours apparu que les différents systèmes judiciaires nationaux ne pouvaient totalement s’ignorer : ainsi, par ex. lorsqu’une décision de justice étrangère est invoquée devant la justice d’un autre État. À l’époque de la mondialisation des échanges et dans un contexte de libre circulation des personnes, biens et services, une coopération des systèmes judiciaires s’impose.




§ 1 – 

La justice internationale et les juridictions issues d’accords de coopération




Objectif : 
parvenir au règlement juridictionnel de conflits mettant en cause les États contractants. Ceux-ci instituent donc une juridiction permanente dont ils reconnaissent à l’avance la compétence et les décisions.



I – 

La Cour internationale de justice




Organe judiciaire principal des Nations Unies, créé en 1946 et siégeant à La Haye.


A – Composition



15 membres élus pour 9 ans par l’assemblée générale et le Conseil de sécurité de l’ONU sur des listes proposées par chaque État comprenant des personnalités indépendantes et de compétence notoire en droit international. Le choix doit être dicté par le souci d’assurer la représentation des grandes formes de civilisation et des principaux systèmes juridiques du monde.

Lorsqu’un État, partie à un différend, n’a pas de juge à la Cour, celle-ci peut s’adjoindre un juge ad hoc désigné par cet État.

Les juges sont inamovibles, bénéficient de l’immunité diplomatique et ne peuvent exercer aucune fonction professionnelle, administrative ou politique.



B – Attributions



• Régler les litiges entre États : par ex. contentieux sur une frontière. Si sa juridiction a été acceptée par tous les États en cause, son arrêt dira le droit, mais l’exécution passe par la bonne volonté de l’État condamné ou par une épreuve de force du style embargo.

• Donner des avis à valeur facultative sur les questions juridiques qui lui sont soumises par l’assemblée générale ou le conseil de sécurité.



C – Fonctionnement


La Cour ne peut être saisie que par les États, pas par les particuliers.



II – 

La Cour européenne des droits de l’homme




Créée en 1959 dans le sillage de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme de 1950 et siégeant à Strasbourg, elle regroupe les 47 États du Conseil de l’Europe.


A – Composition



Un juge par État membre, soit actuellement 47 : les juges sont élus pour 9 ans par l’assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe sur des listes présentées par chaque pays, proposant des jurisconsultes de compétence notoire, jouissant de la plus haute considération morale.

Les juges ne peuvent exercer aucune fonction incompatible avec les exigences d’impartialité et de disponibilité requises par leur activité juridictionnelle. Ils bénéficient des privilèges et immunités des membres du Conseil de l’Europe.



B – Attributions



• Constater les atteintes aux droits de l’homme garantis par la Convention et ses protocoles additionnels.

• Faire reconnaître à la victime ses droits issus de ces textes.

• Accorder à la victime une réparation appropriée.



C – Fonctionnement



La Cour peut être saisie par les États (recours interétatique) ou par toute personne physique, organisation non gouvernementale ou groupe de particuliers ayant épuisé dans son propre pays tous les recours à sa disposition (recours individuel).

La Cour statue à juge unique ou en comité de 3 juges (filtrage des recours individuels destiné à éliminer les recours irrecevables), chambre de 7 juges ou grande chambre de 17 juges (question de principe ou demande de réexamen d’un arrêt rendu par une chambre).

En cas d’arrêt « déclaratoire » d’un manquement, l’État visé choisit librement les mesures nécessaires pour supprimer l’atteinte reprochée ; la France a institué en 2000 une procédure de réexamen des condamnations pénales définitives et en 2016 une procédure de réexamen des décisions civiles en matière d’état des personnes lorsque ces condamnations ou décisions sont intervenues selon la Cour européenne en violation de la Convention.




III – 


La Cour pénale internationale




Établie par un traité signé à Rome le 17 juillet 1998, elle siège à La Haye ; son entrée en vigueur date de 2002.


A – Composition



• 18 juges de nationalité différente, élus pour 9 ans par les États signataires en sorte de représenter équitablement les principaux systèmes juridiques, les différentes parties du monde et les deux sexes ;

• un procureur lui aussi élu pour 9 ans par les États signataires.



B – Attributions



• La cour est appelée à juger pénalement les génocides, crimes contre l’humanité, crimes de guerre et crimes d’agression commis postérieurement à son entrée en vigueur sur le territoire d’un État signataire ;

• sa compétence n’est que subsidiaire dans l’hypothèse où l’État concerné ne pourrait ou ne voudrait juger le criminel.



C – Fonctionnement



• La cour peut être saisie par son procureur, de sa propre initiative ou sur requête d’un État, ou directement par le Conseil de sécurité des Nations Unies ;

• la procédure prévoit une enquête du parquet, puis une audience de confirmation des charges par la chambre préliminaire, puis un procès public devant une chambre de première instance, susceptible d’un recours devant une chambre d’appel ;

• la victime peut « assister » au procès et présenter des demandes ;

• les sanctions pénales sont un emprisonnement pouvant atteindre 30 ans, voire être prononcé à perpétuité.




§ 2 – 

La justice internationale et les juridictions issues d’accords d’intégration





Objectif : 
réaliser une véritable communauté juridique entre États : dotée d’organes de fonctionnement et secrétant ses propres normes, cette communauté appelle nécessairement une juridiction qui veille à l’application de son ordre juridique propre.


Exemple : 
l’ordre juridique de l’Union européenne. La Communauté européenne, devenue l’Union européenne, a ses propres juridictions siégeant à Luxembourg.




I – 

La Cour de justice de l’Union européenne




Créée dans le cadre de la CECA en 1952 puis dans ceux d’Euratom et de la CEE en 1957.


A – Composition



• Autant de juges que d’États membres (27) ;

• des avocats généraux chargés de présenter publiquement et en toute impartialité des conclusions motivées destinées à éclairer la Cour (actuellement 11) ;

• tous choisis pour 6 ans (mandat renouvelable) du commun accord des États membres, après avis motivé d’un comité de sages mis en place par le traité de Lisbonne, parmi des jurisconsultes possédant des compétences notoires ou réunissant les conditions requises pour l’exercice, dans leurs pays respectifs, des plus hautes fonctions juridictionnelles ;

• ils bénéficient des privilèges et immunités des Communautés européennes, mais ne peuvent exercer aucune autre fonction publique, administrative ou professionnelle.



B – Attributions



• La Cour assure la régulation du droit de l’Union, soit en se prononçant sur la validité d’un acte émanant d’une institution européenne, soit en fournissant une interprétation, par hypothèse unique, des normes européennes. À cette fin et si la difficulté par hypothèse se présente à l’occasion d’un procès introduit dans un État membre, la juridiction nationale dispose d’un recours préjudiciel en interprétation. La Cour de Luxembourg « dit pour droit » sa réponse et l’affaire revient alors devant la juridiction nationale ;

• elle contrôle le respect par les États membres des obligations qui leur incombent en vertu du droit de l'Union (recours en manquement, généralement engagé par la Commission). Si la Cour de justice constate le manquement d’un État, celui-ci est tenu d'y mettre fin sans délai. À défaut de ce faire, l’État peut se voir infliger le paiement d'une somme forfaitaire et/ou d'une astreinte sur nouvelle saisine de la Cour par la Commission. La non-communication des mesures de transposition d'une directive à la Commission peut cependant être sanctionnée dès le stade du premier arrêt en manquement.

• elle statue sur les contestations relatives aux répartitions de pouvoirs entre institutions européennes ou entre ces institutions et un État membre ;

• elle contrôle la légalité de l’inaction des institutions, d'un organe ou d'un organisme de l'Union préalablement invité à agir (recours en carence).



C – Fonctionnement



• Les juges désignent parmi eux le président et le vice-président (mandat renouvelable de 3 ans) ;

• selon la nature de l’affaire, la Cour siège en assemblée plénière, grande chambre (15 juges) ou chambre de 3 ou 5 membres ;

• la Cour désigne pour 6 ans un greffier qui lui sert aussi de secrétaire général.




II – 

Le Tribunal de première instance de l’Union européenne




Créé en octobre 1988 pour être « adjoint » à la Cour de Luxembourg et la décharger d’un contentieux devenu pléthorique.


A – Composition



• Dorénavant deux juges par État membre (mandat de 6 ans renouvelable) ;

• mais pas d’avocats généraux permanents : si une affaire le nécessite, un juge fera fonction d’avocat général.



B – Attributions



Pour l’essentiel,

• les recours des personnes physiques ou morales contre une institution de l’Union dans les affaires relatives à la mise en œuvre des règles de la concurrence et du « dumping » ;

• les recours visant à obtenir réparation des dommages causés par les institutions ou par les organes ou organismes de l'Union européenne ou leurs agents ;

• les recours contre les décisions des chambres juridictionnelles spécialisées prévues par l’art. 225 du Traité. Un exemple de ces chambres était fourni par le tribunal de la fonction publique de l’Union européenne installé en octobre 2005 pour régler les litiges entre les institutions européennes et leurs agents. Ce tribunal a été dissous le 1er septembre 2016, son contentieux réintégrant directement le Tribunal de première instance dont on a préféré prévoir le doublement du nombre de juges.

À noter que toutes les décisions du Tribunal de première instance peuvent faire l’objet d’un recours devant la Cour : pourvoi limité aux questions de droit.



C – Fonctionnement



• Les juges désignent parmi eux leur président (mandat renouvelable de 3 ans) ;

• selon la nature de l’affaire, le tribunal siège à juge unique ou en formation collégiale : chambre de 3 ou 5 juges ou grande chambre de 15 juges ;

• le tribunal désigne pour 6 ans son greffier.




§ 3 – 

La coopération des systèmes judiciaires nationaux





Les différents systèmes juridictionnels nationaux ne peuvent s’ignorer car les juridictions nationales ont inéluctablement une compétence dite internationale, en ce sens qu’elles peuvent avoir :

– à juger des ressortissants étrangers (compétence internationale directe) ;

– à rendre exécutoires sur leur territoire des décisions étrangères (compétence internationale indirecte).

Réflexe initial des États : protéger leurs ressortissants par des privilèges de juridiction (ex. art. 14 et 15 C. civ.).

Mais impasse au niveau de l’exécution à l’étranger, chaque État refusant de reconnaître les décisions étrangères condamnant ses nationaux.

Réaction actuelle : multiplication des conventions bi ou multilatérales.




I – 

L’entraide judiciaire internationale




• Par de nombreux accords bi ou multilatéraux, les États peuvent convenir de faciliter entre eux l’accomplissement des actes de procédure, la transmission des actes judiciaires et extrajudiciaires, l’exécution des commissions rogatoires, la reconnaissance de leurs décisions de justice, la prise de mesures conservatoires ou d’exécution forcée… et d’admettre l’assimilation de leurs ressortissants respectifs au regard de l’accès aux tribunaux et de l’assistance judiciaire. De telles conventions s’avèrent particulièrement utiles en matière de protection des personnes (fixation et recouvrement des créances alimentaires à l’étranger, recherche et rapatriement de mineurs déplacés, exercice du droit de visite et d’hébergement) ou en matière de lutte contre la criminalité.

• Des magistrats de liaison facilitent par ailleurs le dialogue entre les États qui en échangent au niveau de leurs ministères de la justice respectifs.




II – 


L’espace judiciaire européen




L’Union européenne fait de la construction d’un espace judiciaire européen l’un de ses objectifs. Trois voies ont d’abord été privilégiées :

• Une coopération judiciaire de proximité, émancipée des canaux ministériels et diplomatiques, permettant le dialogue direct entre magistrats ou simplifiant la transmission des actes judiciaires ou extrajudiciaires dans les États membres :

– mise en place de deux réseaux de praticiens (réseau judiciaire européen ou RJE), l’un en matière pénale en 1998 et l’autre en matière civile en 2001 ;

– création d’Eurojust en 2002, structure regroupant un représentant des autorités de poursuite de chaque État membre devant favoriser la coordination des enquêtes et des poursuites dans le domaine de la lutte contre les formes de criminalité transfrontalière les plus graves (terrorisme, traite des êtres humains, criminalité informatique…) ;

– mise en place dès 2002 d’équipes communes d’enquête associant magistrats et enquêteurs d’au moins deux pays pour une affaire présentant un intérêt pénal commun (ex. enquêtes communes France-Belgique) ;

– mise en place de l’interconnexion des casiers judiciaires européens (ICJ) initiée par la France et l’Allemagne en 2003 et comptant 14 États de l’Union en 2008 ; création du système européen d’information sur les casiers judiciaires (ECRIS), entré en fonctionnement en avril 2012 ;

– création en 2018 d’un réseau européen des services d’inspection de la justice (RESIJ) regroupant actuellement 8 États membres et permettant d’évaluer les politiques judiciaires communes ;
– règlements de 2020 en matière civile et commerciale : sur la signification des actes judiciaires d’une part et sur la coopération entre juridictions des États membres en matière d’obtention des preuves d’autre part.

• Un rapprochement des droits nationaux, notamment :

– en droit international privé par harmonisation des règles de conflits : règlements « Rome I » de 2008 et « Rome II » de 2007 sur la loi applicable aux obligations contractuelles ou non contractuelles ; règlement de 2010 sur la loi applicable au divorce ; 

– en matière pénale par harmonisation des incriminations et des sanctions pour éviter que subsistent des « sanctuaires » pour les délinquants et en matière de procédure pénale par élaboration de règles minimales garantissant les droits de la défense.

• Une reconnaissance mutuelle des décisions rendues, les décisions étrangères étant assimilées aux décisions nationales :

– en matière civile : règlement « Bruxelles I » du 22 déc. 2000, refondu le 12 décembre 2012, concernant la compétence judiciaire et l’exécution des décisions en matière civile et commerciale ; règlement « Bruxelles II bis » du 27 nov. 2003 concernant l’exécution des décisions en matière matrimoniale, de responsabilité parentale et d’enlèvement d’enfants ; règlement du 21 avril 2004 instituant le « titre exécutoire européen pour les créances incontestées » ; règlement du 11 juillet 2007, applicable au 1er janvier 2009, instituant une « procédure européenne de règlement des petits litiges » (ne dépassant pas 2 000 €) ; règlement du 18 décembre 2008, entré en vigueur le 18 juin 2011, concernant la compétence et l’exécution des décisions en matière d’obligations alimentaires ; règlement du 4 juillet 2012 relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière de successions ; règlement du 20 mai 2015 relatif aux procédures d’insolvabilité ;

– en matière pénale : institution en juin 2002 du mandat d’arrêt européen qui se substitue depuis le 1er mai 2004 à la procédure d’extradition en sorte que l’exécution en est confiée à l’autorité judiciaire et non plus l’autorité administrative ; décisions-cadres de l’Union de 2008 et 2009, transposées en France par la loi du 17 août 2015, prévenant ou réglant les conflits de compétence, permettant la reconnaissance mutuelle des contrôles alternatifs à la détention provisoire, permettant enfin la reconnaissance des jugements et décisions de probation ; décision d’enquête européenne entrée en vigueur en 2017, reconnue et exécutée comme s’il s’agissait d’une décision nationale.

Une étape nouvelle est l’entrée en fonction le 1er juin 2021 dans 22 États de l’Union du parquet européen, autorité judiciaire intégrée siégeant à Luxembourg dont le chef, choisi par le Conseil et le Parlement européen, est indépendant de son État d’origine et des institutions européennes. Ce parquet est chargé des enquêtes et des poursuites contre les fraudes aux intérêts financiers de l’Union (ex. détournements de fonds européens, fraudes à la TVA…) ; il peut engager directement des poursuites devant les juridictions nationales.




Section 2 – 


Le temps



L’organisation juridictionnelle française actuelle s’est mise en place progressivement à compter de la Révolution de 1789. L’évolution enregistrée depuis lors n’exclut pas l’existence d’une forte tradition.



§ 1 – 

La part de la tradition



Deux principes dominent l’organisation de la justice.



I – 

La primauté de la justice publique sur la justice privée




La justice est en principe rendue par l’État au nom du peuple français.


A – Justification négative



La justice privée est :

• dangereuse s’il s’agit d’une justice par soi-même : vendetta, vengeance privée… Inacceptable, hormis quelques rares cas de défense passive : ex. droit de rétention, exception d’inexécution (un vendeur impayé peut refuser de livrer), qui doivent être de toute façon exercés de bonne foi, donc sous contrôle possible du juge ;

• infirme s’il s’agit d’une justice par tiers arbitre. Même impartial et compétent, celui-ci est dépourvu de l’autorité publique et ne peut donc imposer sa décision au perdant.



B – Justification positive



L’État ne peut se désintéresser de la justice qui est :

• garante de l’ordre social : la règle de droit dégagée a priori, de manière générale et impersonnelle, ne suffit pas. Elle peut être obscure ou lacunaire. Même parfaite, elle se meut dans un domaine abstrait, idéal, alors que les situations concrètes sont floues et complexes. Son application engendre nécessairement des contestations qu’il faut apaiser et trancher. Pour cela, le juge dit le droit (jurisdictio) de manière concrète et a posteriori. Il complète l’ordonnancement juridique et assure l’effectivité du droit ;

• garante des droits et libertés des citoyens : sans protection judiciaire, les droits subjectifs seraient bafoués. L’observation est surtout sensible en matière pénale : nul ne peut être condamné sans un procès équitable.

Exceptionnellement un litige peut trouver sa solution en dehors de la justice étatique :

– par entente des adversaires, directe (ex. : la transaction, contrat régi par art. 2044 à 2052 C. civ.) ou suscitée par un tiers (ex. : procédé de la conciliation ou, depuis 2012, convention de procédure participative où chacun est assisté de son avocat) ;

– par une sentence privée : ex. : l’arbitrage.


Place de l’arbitrage : il est admis lorsque l’ordre public n’est pas en cause, spécialement en matière patrimoniale (v. art. 2059 à 2061 C. civ.).


Avantages : 
rapidité et simplicité, mais surtout discrétion (essentiel en matière de commerce interne ou international). Peut éviter une expertise par le choix d’un arbitre techniquement compétent.


Inconvénients : 
son coût, la renonciation parfois hâtive à certaines garanties procédurales (d’où les précautions du Code de procédure civile : art. 1464), la nécessité de revenir devant le juge étatique pour obtenir l’exequatur de la sentence.




II – 

La dualité de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif



A – La loi des 16 et 24 août 1790 a fait interdiction aux juges d’intervenir dans l’administration


1. Justification de la règle





Elle est historique : sous l’Ancien Régime, les parlements non seulement jugeaient, mais aussi légiféraient par la prise d’arrêts de règlement ou adressaient des remontrances au souverain en refusant d’enregistrer ses édits.

Sensibles à la théorie de Montesquieu dite de la séparation des pouvoirs, les révolutionnaires ont voulu cantonner le pouvoir judiciaire dont ils se méfiaient par expérience.

D’où deux principes, protégés pénalement (art. 432-1 nouv. C. pén. ; art. 127 et 129 de l’ancien Code).

• Le judiciaire ne peut empiéter sur le législatif :


– interdiction des arrêts de règlement (art. 5 C. civ.). Même s’il supplée les lacunes de la loi (art. 4 C. civ.), le juge ne fait que trancher une situation individuelle. La règle jurisprudentielle n’apparaît qu’au niveau du raisonnement. Son autorité n’est pas juridique, mais intellectuelle ;

– impossibilité pour le juge de s’opposer à l’exécution de la loi à laquelle il est soumis (art. 12 C. pr. civ.). Il ne peut statuer en équité que si les parties l’ont nommé amiable compositeur ;

– impossibilité d’écarter une loi, même sous prétexte d’inconstitutionnalité. Seul le Conseil constitutionnel, créé par la Constitution de 1958, dispose de ce pouvoir ; la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 qui permet au justiciable de poser, depuis le 1er mars 2010 la question prioritaire de constitutionnalité dans une instance en cours, n’a pas innové de ce point de vue : si la question est estimée pertinente, le juge, selon l’Ordre juridictionnel dont il relève, transmet au Conseil d’État ou à la Cour de cassation qui décide de son renvoi au Conseil constitutionnel.


• Le judiciaire ne peut empiéter sur l’exécutif :


– ni lui délivrer d’injonctions (l’administration peut donc, sauf à engager sa responsabilité, refuser de mettre à exécution forcée une décision judiciaire) ;

– ni a fortiori juger les administrateurs ou leurs actes (principe de séparation des autorités).



2. Conséquences de la règle : l’administration se juge elle-même




• Initialement selon un système de justice retenue : théorie du ministre-juge,

• puis selon un système de justice déléguée : apparition des juridictions administratives.


Avantages
 : essentiellement une plus grande compétence du juge administratif qui connaît le fonctionnement interne d’une administration.

Inconvénients :


– le justiciable se perd dans le dédale des compétences, d’où lenteurs. Un Tribunal des conflits, juridiction paritaire de 8 membres issus du Conseil d’État et de la Cour de cassation, jadis présidée par le garde des Sceaux en cas de partage des voix, arbitre les conflits de compétence ;

– certains procès peuvent être scindés entre les deux ordres en cas de questions préjudicielles (ex. litige prud’homal à la suite d’un licenciement d’un représentant du personnel lorsqu’est contestée la légalité de la décision de l’inspecteur du travail), ce qui est encore une cause de lenteurs.



B – La loi interdit-elle réciproquement à l’administration d’intervenir dans le cours de la justice ?


1. Le principe de la séparation des pouvoirs a été posé contre les juges  dont les révolutionnaires se méfiaient, et nullement à leur avantage


Le juge est donc à la merci du législateur (il n’est pas innocent de lire dans le texte de la Constitution de 1958 « autorité » judiciaire plutôt que « pouvoir » judiciaire) qui peut combattre une jurisprudence, même rétroactivement, par une loi expressément rétroactive ou interprétative (v. par ex. art. 1er, loi no 76-1036 du 15 nov. 1976 complétant les dispositions transitoires de la loi du 3 janv. 1972 sur la filiation) ou prendre une loi de validation.


2. L’État a cependant compris que le juge devait être indépendant  de l’exécutif


a. Garanties accordées aux magistrats judiciaires



• L’indépendance des magistrats du siège (juges) est garantie constitutionnellement par le principe de l’inamovibilité. Aucun juge ne peut être déplacé, même en avancement, sans son consentement.

• L’indépendance des magistrats du parquet est traditionnellement plus faible puisqu’ils n’ont pas à juger les procès, mais à veiller au respect de la loi et à la mise en œuvre, dans le cadre des orientations gouvernementales, de politiques générales comme la politique pénale. Ils sont donc placés sous l’autorité du garde des Sceaux pour être les porte-parole de l’exécutif auprès des tribunaux. L’inamovibilité ne leur a jamais été accordée. Leur statut, depuis plusieurs années, fait débat.

• Un organisme régi par la Constitution, revu en 1993 et 2008, le Conseil supérieur de la magistrature, a pour vocation d’assister le président de la République, garant de l’indépendance de l’autorité judiciaire. Dans l’attente d’une possible réforme périodiquement annoncée, ses prérogatives restent jusqu’ici plus importantes pour le siège que pour le parquet : pour le premier, il intervient pour les nominations sous forme de propositions ou d’avis conformes et fait fonction de conseil de discipline ; pour le second, il ne donne qu’un avis sur les nominations et sur les sanctions disciplinaires qu’envisage le ministre.



b. Garanties accordées aux juges administratifs



• La loi du 6 janvier 1986 a étendu l’inamovibilité aux membres de la Cour et des chambres régionales des comptes et aux membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d’appel.

• Pour le Conseil d’État, aucune inamovibilité n’est explicitement prévue ; les garanties relèvent avant tout de l’usage, à raison du prestige de l’institution et de la tradition d’indépendance de ses membres (depuis 2016, cette « indépendance » est expressément mentionnée à l’article L. 131-2 CJA).


Remarque : 
l’indépendance n’est protégée que de manière purement négative : impossibilité de se débarrasser de…

La tentative de séduction n’est en revanche pas exclue : la magistrature est un corps de l’État dont les membres doivent faire carrière… L’indépendance du magistrat n’a pour rempart que sa firmitas animae.




§ 2 – 

La part de l’évolution



Depuis la Révolution, l’idéal d’une meilleure justice justifie périodiquement des réformes. La période actuelle en est l’illustration.



I – 

Avant la Ve République



On distingue deux grandes périodes.


A – Premiers errements (1789-1810)


1. La Révolution



Elle fait table rase du passé. Les privilèges de juridiction, les justices seigneuriales et la vénalité des charges de judicature sont abolis dans la nuit du 4 août 1789. Les parlements sont congédiés et les ordres d’avocats supprimés.

En remplacement,

– elle pose les principes de séparation des pouvoirs, égalité et gratuité de la justice, et la règle du double degré de l’instance (par appel circulaire devant un tribunal autre que celui qui a statué le premier, mais de même niveau hiérarchique) ;

– elle admet l’arbitrage et fait une large place à la conciliation devant le juge de paix ;

– elle décide l’élection des juges et pour cette raison maintient, sous le terme de tribunaux de commerce, les juridictions consulaires de l’Ancien Régime ;

– elle établit les tribunaux de district et les justices de paix et finit par placer au-dessus d’eux un Tribunal de cassation.



2. Le Consulat



• Crée sous l’an VIII le Conseil d’État, puis les conseils de préfecture, germes de la justice administrative ;

• corrige les excès de la période précédente en limitant l’élection des juges et en instituant des tribunaux d’appel.



3. L’Empire



• Rétablit pour les juridictions d’appel et de cassation l’appellation de cour ;

• institue en 1806 les premiers conseils de prud’hommes ;

• rétablit le tableau, puis l’ordre des avocats.



B – Stabilisation (1810-1958)



La loi du 20 avril 1810 « sur l’organisation de l’ordre judiciaire et l’administration de la justice » constitue le monument de cette période. Elle confirme la structure pyramidale à trois étages de l’ordre judiciaire :

• à la base, les tribunaux civils et les justices de paix ;

• à l’échelon intermédiaire, les cours d’appel ;

• au sommet, la Cour de cassation.

L’évolution ultérieure est marquée par :

• l’essor de la justice administrative : la loi du 24 mai 1872 consacre le passage de la justice retenue à la justice déléguée. Un décret du 30 septembre 1953 substitue aux conseils de préfecture les tribunaux administratifs, désormais juridictions de droit commun ;

• la multiplication des juridictions judiciaires d’exception :

– civiles : tribunaux paritaires des baux ruraux, commissions de sécurité sociale…

– pénales : juridictions militaires, juridictions pour mineurs…

• le vieillissement des structures (carte judiciaire), la pénurie des moyens et les difficultés du recrutement.




II – 


Depuis la Ve République



On peut ici distinguer par commodité trois temps.


A – Réforme de 1958


Elle est marquée par deux éléments.


1. Nouveau cadre constitutionnel



La Constitution de 1958 réserve à la loi :

• la création de nouveaux ordres de juridiction ;

• le statut des magistrats judiciaires (qui requiert même une loi organique) ;

• la procédure pénale.


NB : 
le Conseil constitutionnel interprète libéralement ces notions pour étendre le domaine de la loi : par ex. : création d’un nouveau type de juridiction, indépendance des juges administratifs…



2. Rénovation des institutions



• Réorganisation des juridictions judiciaires : tribunaux d’instance et de grande instance se substituent aux justices de paix et tribunaux civils. Du même coup, la carte judiciaire est remaniée. Les cours d’appel deviennent seules juridictions du second degré ;

• refonte du statut des magistrats judiciaires dans le sens d’une revalorisation de la carrière (création du Centre national d’études judiciaires, CNEJ, à Bordeaux, future École nationale de la magistrature) ;

• réforme de la procédure pénale : le Code de procédure pénale se substitue au Code d’instruction criminelle qui datait de 1808.



B – Réformes ultérieures


Boulimie de réformes.


1. Réformes touchant aux juridictions



• Pénales d’exception :

– volonté de les banaliser avec l’institution en 1963 de la Cour de sûreté de l’État ;

– puis mouvement de suppression : Cour de sûreté de l’État en 1981 et tribunaux permanents des forces armées en 1982.

• Civiles spécialisées :

– réforme généralisant les conseils de prud’hommes en 1979 ;

– réorganisation des tribunaux des affaires de sécurité sociale en 1985, des tribunaux de commerce en 1987 et des tribunaux de l’incapacité en 2002.

• Administratives : création des cours administratives d’appel en 1987 pour désencombrer le Conseil d’État.

• Politiques : apparition au côté de la Haute Cour de justice d’une Cour de justice de la République (loi constitutionnelle du 27 juill. 1993) ; transformation de la Haute Cour de Justice en Haute Cour (loi constitutionnelle du 23 février 2007).



2. Réformes touchant aux professions judiciaires



• Fonctionnarisation des greffiers d’instance, grande instance et prud’hommes à dater de 1965 ;

• nouvelle profession d’avocat deux fois réorganisée par fusion avec les avoués de grande instance en 1971, puis par fusion avec les conseils juridiques à compter de 1992 ;

• refonte du statut des administrateurs et liquidateurs judiciaires en 1985 et 2003 ;

• refonte du statut des juges consulaires et des greffiers des tribunaux de commerce en 1987-1988 ;

• amélioration des garanties d’indépendance des juges administratifs en 1986 et 1987 ;

• nombreuses retouches du statut de la magistrature judiciaire dans le sens d’une meilleure protection à l’égard de l’exécutif et d’une meilleure ouverture à la société civile (loi organique du 25 février 1992 ; loi constitutionnelle du 27 juillet 1993 modifiant le Conseil supérieur de la magistrature ; lois organiques des 5 février 1994, 19 janvier 1995 et 25 juin 2001).



3. Réformes touchant au fonctionnement de la justice


a. Réformes destinées à faciliter l’accès à la justice



• Réforme de l’aide judiciaire en 1972, puis de l’aide juridique devenue à la fois aide juridictionnelle et aide à l’accès au droit en 1991 et 1998 ;

• institution de la gratuité des justices civile et administrative en 1977.



b. Réformes destinées à démultiplier les moyens



• Émergence de juges uniques aux attributions étendues : juge de l’exécution depuis le 1er janvier 1993 ; juge aux affaires familiales depuis le 1er février 1994 ; en parallèle recul de la collégialité du tribunal correctionnel et du tribunal administratif (L. 8 févr. 1995) ;

• développement des modes alternatifs de règlement des conflits soucieux de désencombrer le juge (trois décrets en 1996 sur la médiation pénale, la médiation civile et les conciliateurs de justice ; loi du 23 juin 1999 sur les alternatives aux poursuites et la composition pénale) ;

• apparition des juges de proximité en 2002.



c. Réformes destinées à améliorer l’efficacité du système judiciaire



• Entreprises de codification : Code de justice militaire en 1965 ; Code des tribunaux administratifs en 1973 remplacé en 2000 par le Code de justice administrative (CJA) ; nouveau Code de procédure civile en 1975 (devenu « code » par disparition complète de l’ancien en 2008) ; Code de l’organisation judiciaire (COJ) en 1978 (partie législative rénovée en 2006 et partie réglementaire en 2008) ; Code des procédures civiles d’exécution (2012) ;

• développement des procédures d’urgence devant les juridictions administratives en 2000 ;

• frénésie des textes de procédure pénale : notamment dans le domaine de l’instruction et du placement en détention provisoire (au moins quatre lois entre 1984 et 1989 ! deux réformes pour la seule année 1993 ! une encore en 1996, une autre en 2000 déjà rectifiée en 2002 !). L’affaire d’Outreau a suscité la réforme de 2007 faisant apparaître en 2008 les pôles d’instruction ;

• développement des technologies nouvelles : systèmes télématiques d’échange avec les greffes : enregistrement des requêtes devant les juridictions administratives, consultation de l’état d’avancement d’une procédure (type système SAGACE devant les juridictions administratives) ; mise en état électronique devant les tribunaux de grande instance et cours d’appel (RPVA) ; numérisation des procédures pénales transmises par RPVA ou sous CD-Rom ; développement d’audiences à distance par un moyen de communication audiovisuelle (par ex. : art. L. 111-12 COJ ; art. L. 781-1 CJA) ;

• réforme des procédures d’exécution aujourd’hui reprises par le Code des procédures civiles d’exécution de 2012 : saisies mobilières et mesures conservatoires (L. 9 juill. 1991) ; saisies immobilières (ord. 21 avr. 2006).



C – Période contemporaine


1. Inflation législative persistante


a. Innovations 2007 à 2016



• Soubresauts de la carte judiciaire : réduction décidée au pas de charge à l’automne 2007 (suppression de 178 tribunaux d’instance, 22 tribunaux de grande instance et 55 tribunaux de commerce) ; rétablissement décidé fin 2013 de 3 des TGI supprimés.

• Nombreuses commissions :


– en 2008 et 2009, commissions Guinchard (nouvelle répartition du contentieux judiciaire ; déjudiciarisation ; simplification des procédures), Darrois (grande profession du droit et réforme de l’aide juridictionnelle), Varinard (réforme du droit pénal des mineurs) ;


– en 2013, rapports Nadal (modernisation de l’action publique), Delmas Goyon (le juge du XXIe siècle), Marshall (les juridictions du XXIe siècle).

• Réformes diverses en matière civile :



– loi du 25 janvier 2011 supprimant à compter de 2012 les avoués d’appel ;

– loi du 28 mars 2011 de modernisation des professions judiciaires et juridiques réglementées (par ex. apparition de l’acte contresigné par avocat) ;

– loi du 13 décembre 2011 sur la répartition des contentieux et l’allégement des procédures (par ex. suppression de la juridiction de proximité ; transfert de compétences entre TGI et tribunaux d’instance) ;
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